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DÉCLARATION DE MEDELLÍN 2013 :
50 ans de dialogue interaméricain POUR la promotion de la justice sociale et DU travail DÉCENT : avancées et défis sur la voie DU développement durable
(Déclaration adoptée à la séance de clôture, le 12 novembre 2013,
 et révisée par la Commission de style)

NOUS, LES MINISTRES PARTICIPANT À LA DIX-HUITIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (CIMT) DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), nous sommes réunis à Medellín (Colombie) les 11 et 12 novembre 2013 pour continuer à renforcer la coopération et le dialogue interaméricains en faveur de la justice sociale et du travail décent, ainsi que pour commémorer le 50e anniversaire de cet important forum continental ;

Nos délibérations sont issues des déclarations et plans d'action que nous avons adoptés au sein de la CIMT depuis ses origines en 1963 et visent des avancées dans nos consensus continentaux relativement à l'élaboration de politiques du travail, sociales et économiques, la promotion du travail décent, y compris l'emploi productif comme moyen d'obtenir l'égalité et le développement, la protection sociale de nos populations, la protection des droits des travailleurs, la durabilité des entreprises et la promotion du dialogue social ; 

Réunis à cette conférence historique, nous réaffirmons notre engagement à l'égard des principes de solidarité et de coopération interaméricaine de la Charte de l'OEA et nous faisons nôtres les postulats de la Charte démocratique interaméricaine et de la Charte sociale des Amériques adoptées par l'OEA en 2001 et 2012 respectivement, dans lesquelles il est affirmé que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement, que la promotion et le renforcement de la démocratie exigent l'exercice total et efficace des droits des travailleurs et que les États membres de l'OEA ont la responsabilité de mettre en œuvre des politiques et programmes de protection sociale intégrale. La présente Déclaration et le plan d'action correspondant constituent des contributions de base pour le chapitre sur le travail et l'emploi du Plan d'action de la Charte sociale des Amériques ; 

Nous apprécions l'étroite relation que cette Conférence a entretenue avec le processus des Sommets des Amériques, et nous rappelons ici les mandats que nos chefs d'État et de gouvernement ont fait valoir dans leurs déclarations, en particulier ceux par lesquels ils réaffirment le rôle central du travail décent, de l'emploi productif et de la protection sociale dans la lutte contre la pauvreté et dans le renforcement de la gouvernabilité démocratique ; 

Nous reconnaissons l'impact de la crise économique et financière mondiale et nous convenons que la promotion du développement économique et social et le travail décent doivent être pris en considération dans le programme de développement durable pour l’après-2015 ; 

Nous rappelons que lors de la 102e session de la Conférence internationale du Travail, il a été déterminé que les politiques macro-économiques et de croissance devraient promouvoir des modèles de production et de consommation durables ainsi que d'inclusion sociale et faire en sorte que le plein emploi productif et le travail décent, assortis de droits pour tous, soient l'axe des politiques sociales et économiques ; 

Nous soulignons le rôle important des gouvernements dans la promotion du développement durable dans toutes les sphères de décision et d'action gouvernementale pertinentes ainsi que dans l'approfondissement de la coopération et de la coordination entre les autorités chargées du travail et leurs homologues dans différent milieux, y compris les finances, le commerce, l'éducation, la santé, la planification, l'environnement et le développement économique et social. Nous réaffirmons notre engagement à l'égard du tripartisme pour l'obtention d'un développement durable et nous reconnaissons que les organisations de travailleurs et d'employeurs jouent un rôle important dans cet effort ;

Par conséquent, nous, les ministres du travail des États membres de l'OEA, adoptons les recommandations suivantes pour favoriser les politiques de travail et d'emploi dans nos pays respectifs et faire en sorte qu'elles deviennent un cadre de référence pour les actions d'échange et de coopération continentale : 
COORDINATION DES POLITIQUES ÉCONOMIQUES ET DE TRAVAIL POUR LA PROMOTION DU TRAVAIL DÉCENT ET L'INCLUSION SOCIALE. DIALOGUE INTERSECTORIEL

Nous réaffirmons notre conviction que le travail décent, l'emploi productif et l'inclusion sociale doivent être les objectifs transversaux des politiques économiques, sociales, éducatives et de travail. Nous continuerons à travailler pour l'obtention d'une meilleure coordination entre ces politiques, conscients du fait qu'il est indispensable, afin d’obtenir une croissance économique forte, durable et équilibrée, de créer et de préserver l'emploi de qualité, de réduire la pauvreté et d'augmenter la cohésion sociale. Dans le cadre de cet effort, nous chercherons à promouvoir l'intégration de politiques qui reconnaissent l'interdépendance entre l'emploi, la mobilité du travail, la protection sociale, les changements démographiques et technologiques, les disparités régionales, l'environnement et la croissance économique ; 


Nous soulignons l'importance du dialogue entre les entités du gouvernement et du dialogue social tripartite dans l'élaboration de politiques pertinentes, y compris, mais sans s’y limiter, les domaines de politique économique, du travail, sociale, éducative et de santé. Dans ce sens, nous comptons promouvoir la cohérence dans la conception, la mise en œuvre ainsi que le suivi et l'évaluation des politiques économiques et de travail nationales ; 

Nous sommes conscients de l'impact des maladies professionnelles sur la force de travail du continent et nous reconnaissons la nécessité d’une recherche continue sur leurs causes et leurs effets. En collaboration avec le secteur de la santé, nous renforcerons les stratégies nationales tripartites sur la santé et les risques du travail pour promouvoir une culture de prévention et développer des systèmes d'information et des programmes de santé des travailleurs qui permettent que les pays répondent mieux aux phénomènes du VIH et du sida dans les milieux de travail ainsi qu'au regrettable impact des toxicomanies et des maladies non transmissibles comme le cancer, le diabète, l'hypertension et les troubles mentaux sur les travailleurs et leurs milieux de travail. Nous renforcerons également les systèmes d'inspection et les politiques qui amènent au bien-être des travailleurs et améliorent les systèmes de santé et de sécurité en milieu de travail, ainsi que les compétences et la participation effective des travailleurs à la gestion des systèmes en question afin de contribuer à leur succès ;

Nous soulignons également qu'au cours des cinquante dernières années, les ministères du travail ont évolué de façon positive pour répondre aux réalités sociales et économiques changeantes de notre continent, qui a connu un processus accéléré et diversifié d'industrialisation et d'urbanisation, face auquel il était impératif pour les gouvernements de développer les capacités de planification et de mise en œuvre, au niveau national, des politiques de règlementation et d'inspection du travail et des programmes de formation technique et professionnelle, ainsi que de faire avancer la capacité de l'État en matière de coordination des activités économiques et de protection sociale. Nous réaffirmons ainsi que les ministères du travail ont un rôle central dans la coordination des politiques économiques, d'inclusion sociale, de promotion de l'emploi et du travail, dans l'exécution de la législation sur le travail et des normes internationales du travail, ainsi que dans l'élaboration de systèmes efficaces d'administration du travail. Dans ce contexte, nous réitérons notre engagement de continuer à renforcer les compétences et capacités de nos ministères ; 

Nous encouragerons un dialogue permanent sur des politiques qui favorisent le travail décent et l'inclusion sociale avec les institutions locales, nationales, régionales et internationales compétentes pour atteindre ces objectifs, en accordant une attention particulière à celles qui ont une vision coordonnée, à la formalisation du travail sous toutes ses formes, à l'élimination du travail des enfants et à la promotion de l'égalité des chances et des sexes ; 

Nous chercherons à promouvoir et nous coordonnerons les efforts pour accroitre l’efficacité et la cohérence dans les systèmes de mesure pour évaluer les avancées en matière de création de travail décent et de réduction des inégalités et du travail informel dans nos pays. Nous considérons que ces systèmes sont des outils pour orienter la prise de décisions ainsi que l'élaboration et la mise en œuvre de politiques. De même, nous continuerons à avancer dans l'élaboration et l'harmonisation de statistiques et indicateurs liés à l'emploi, au chômage, au travail informel et à la formation professionnelle ; 

Conformément à la Déclaration de Brasilia sur le travail des enfants, adoptée par la Troisième Conférence mondiale sur le travail des enfants en octobre 2013 à Brasilia, nous continuerons de promouvoir l’engagement de tous les secteurs de la société en faveur d’un environnement propice à la prévention et à l’élimination du travail des enfants. À cette fin, la participation active des ministères et d’autres organes de l’État, des parlements, des systèmes judiciaires, des organisations d’entrepreneurs et de travailleurs, des organisations régionales et internationales et d’acteurs de la société civile joue un rôle fondamental. Nous favoriserons le dialogue social ainsi que les interventions concertées entre les secteurs public et privé afin d’éliminer le travail des enfants ;

Nous considérons que la coopération et l'aide technique sous toutes leurs formes (multilatérale, bilatérale, etc.) constituent d'importants outils à la disposition des ministères du travail pour appuyer et stimuler le renforcement institutionnel. Par conséquent, nous soulignons et renouvelons notre engagement et notre appui à l’égard des initiatives de l'Organisation internationale du Travail (OIT) et de l'OEA, en particulier le Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail. Nous reconnaissons que la coopération Sud-Sud et triangulaire est importante pour l'alliance pour un développement positif dans le monde du travail. Nous favorisons une plus grande coopération internationale en appui à l’élaboration de nouvelles politiques et au renforcement des politiques en place, ce qui pourrait améliorer considérablement les conditions de travail dans les États membres ; 
EMPLOI ET ÉQUITÉ. L'EMPLOI COMME AXE DANS LA RECHERCHE DE L'ÉGALITÉ ET DU DÉVELOPPEMENT.

Nous réaffirmons que l'emploi, l'égalité d'accès à ce dernier et la protection sociale sont des facteurs déterminants pour le développement durable de nos pays, pour avancer dans la lutte contre la pauvreté et pour promouvoir l'égalité et l'inclusion sociale ; à ce titre, ils doivent être maintenus comme des objectifs centraux des politiques ; 


Nous considérons que la protection sociale ainsi que les stratégies de formalisation du travail sont des outils qui permettent de renforcer l'emploi et l'équité sociale. Dans ce sens, nous favoriserons la mise en œuvre de socles de protection sociale adaptés à la situation de chaque pays, nous favoriserons des régimes de protection sociale solides, intégrés et durables, et nous progresserons vers l’adoption de mesures tendant à la formalisation progressive du travail informel, tout en reconnaissant qu'il s'agit là d'un phénomène hétérogène et multidimensionnel. Nous envisagerons des politiques et des stratégies pour traiter la situation des travailleurs licenciés qui sont privés d’assurance chômage et ne reçoivent ni indemnisation ni aucun autre type de protection ; 

Nous réitérons notre conviction quant à la nécessité de renforcer et d'étendre la couverture des systèmes de sécurité sociale en assurant, dans le cadre de nos domaines de responsabilité et en conformité avec la législation nationale, leur efficacité et leur transparence avec des politiques efficaces qui tiennent compte des principes d'universalité et de solidarité, permettent leur durabilité et promeuvent la justice, l'équité et l'inclusion sociale indépendamment du modèle de gestion. Nous coordonnerons les efforts d'analyse et de conception de mécanismes pour faciliter la reconnaissance des contributions nominales à la sécurité sociale et des droits à pension, en conformité avec les législations nationales et selon le besoin ; 

Nous reconnaissons la nécessité d’apporter une réponse intégrale aux problèmes du marché du travail et chercherons par conséquent à élaborer des systèmes qui coordonnent et renouvellent les diverses politiques (actives et passives) et divers instruments pour créer et soutenir les emplois ainsi que pour améliorer la productivité et la compétitivité, en particulier les politiques intégrées aux services publics d'emploi. Nous appuierons les efforts déployés pour concevoir des systèmes nationaux de qualification et de certification fondés sur des normes en matière de compétences, en conformité avec les législations et pratiques nationales, tout en recherchant l’homologation entre les États membres de l'OEA ; nous chercherons des mécanismes effectifs qui contribuent à réduire les différences entre l'offre de formation et la demande de travail, et à développer des systèmes d'information sur le marché du travail pour identifier et prévoir les besoins du marché du travail en matière de qualifications; nous renforcerons nos services publics d'emploi; nous encouragerons la promotion d'une politique d’apprentissage et de formation continue ; 

Nous appuierons une politique d’apprentissage et de formation permanente, qui envisage une meilleure coordination entre le monde du travail, l'éducation formelle et les systèmes de formation professionnelle comme éléments essentiels pour améliorer les compétences de travail des travailleurs et la complémentarité, la productivité et la compétitivité de nos pays. Nous comprenons que l’apprentissage et la formation permanente constituent des outils importants pour avancer vers l'égalité des chances et l'accès au marché du travail ; 

Nous encouragerons la formulation de politiques actives pour l'accès des jeunes au marché du travail tout en respectant leurs droits au travail. Ceci comprend la nécessité de tenir compte de la transition de l'école au travail et la lutte contre l'emploi précaire et le travail informel. Nous stimulerons la création de plateformes éducatives et professionnelles en vue de l'élaboration et de l'application de politiques et stratégies nationales favorables à la création d'emplois dignes, décents et productifs pour les jeunes ; 

Nous nous engageons à promouvoir le droit au travail dans des conditions dignes et justes comme valeur inhérente à toute société démocratique, en cherchant à éliminer toutes les formes de discrimination dans les relations de travail et en reconnaissant la nécessité de renforcer l'application et l'échange de bonnes pratiques. Nous renforcerons les politiques, programmes et projets visant à prévenir et à éliminer toute forme de discrimination, le harcèlement sur le lieu de travail (sexuel, psychologique ou de toute autre nature), la violence et les écarts salariaux, en accordant une attention particulière aux peuples autochtones et populations d'ascendance africaine et à tout autre groupe en situation de vulnérabilité ; 

Nous réaffirmons notre engagement de poursuivre nos efforts vers la réalisation de l'égalité des chances entre les femmes et les hommes dans le monde du travail. Nous saluons le dialogue continental que nous avons maintenu avec les autorités des mécanismes nationaux pour l'avancement de la femme, regroupés au sein de la Commission interaméricaine des femmes, et nous réitérons notre engagement face à la transversalisation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques du travail et de l'emploi, l'élimination de la discrimination, du harcèlement et de la violence fondés sur le sexe ou l'orientation sexuelle, et l'équilibre entre les responsabilités familiales et professionnelles ; 

Nous nous efforcerons de concevoir, de mettre en œuvre et de renforcer des politiques publiques axées sur une amélioration de l'accès à un travail digne, décent, productif et de qualité, en accordant une attention particulière aux groupes connaissant des difficultés considérables sur le marché du travail. Dans le cadre de cet effort, nous renforcerons notre coopération sur les programmes d’enseignement et de formation professionnelle pour la stimulation de l'emploi ainsi que la promotion de l'entreprenariat au service des groupes vulnérables, en cherchant à identifier des programmes et meilleures pratiques pour créer des emplois. Par ailleurs, nous stimulerons les systèmes de protection sociale qui réduisent les écarts en matière d'accès aux services sociaux de base ; 

Nous reconnaissons l'importance des initiatives de responsabilité sociale réalisées par les entreprises de façon volontaire et cohérente avec la législation sur le travail ainsi que leur incidence sur l'amélioration des conditions de vie des travailleurs, de leur famille et de la communauté dont ils font partie. Dans ce sens, nous continuerons d'appuyer ces initiatives ; 

Nous soulignons la nécessité d'aborder la situation des travailleurs qui ont des emplois précaires, y compris les travailleurs du secteur informel, les migrants, les travailleurs à temps partiel, les travailleurs domestiques et les travailleurs temporaires, les travailleurs engagés par des entrepreneurs opérant en sous-traitance et à des conditions de travail précaires, ainsi que d'autres personnes qui travaillent en marge des systèmes d’emploi sous contrat ; 
PROTECTION DES DROITS DES TRAVAILLEURS ET PROMOTION DU DIALOGUE SOCIAL

Nous réaffirmons l'engagement pris dans le cadre de la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, adoptée en 1998, qui est l'expression de l'engagement des gouvernements et des organisations d'employeurs et de travailleurs de respecter, promouvoir et concrétiser les principes et droits fondamentaux du travail, c'est-à-dire la liberté d'association et la liberté syndicale et la reconnaissance effective du droit de négociation collective, l'élimination de toutes les formes de travail forcé ou obligatoire, l'abolition effective du travail des enfants et l'élimination de la discrimination en matière d'emploi et de métier. Dans ce sens, nous nous laisserons guider par les principes et droits fondamentaux établis dans la Déclaration de l'OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable, adoptée en 2008, et par la résolution sur la promotion des entreprises durables approuvée par la 96e réunion de la Conférence internationale du Travail ; 

Nous affirmons notre engagement à l'égard de la prévention et de l'élimination du travail forcé et de la traite des personnes par le biais d'une politique intégrale, concertée et coordonnée entre les gouvernements, les organisations d'employeurs et de travailleurs, d'autres organisations de la société civile et autres acteurs sociaux. De même, nous donnons notre appui au développement de la prise en charge intégrale des victimes du travail forcé et de la traite des personnes ;

Nous réaffirmons notre engagement d'assurer l'exécution de nos législations nationales sur le travail et la validité effective des principes et droits fondamentaux du travail, y compris de continuer à adopter des politiques, pratiques administratives et diverses initiatives portant sur les ressources qui fournissent les garanties nécessaires au respect des normes internationales et des lois nationales relatives au travail. Nous comptons renforcer des politiques, programmes et projets pour prévenir et éliminer le harcèlement (sexuel, psychologique ou de tout autre type) au travail, les représailles, la violence et autres situations qui font obstacle à de justes conditions de travail et empêchent le libre exercice des droits du travail ; 

Nous continuerons à stimuler avec une absolue conviction le dialogue social, que nous reconnaissons comme un instrument privilégié pour parvenir à des accords, prévenir et résoudre les conflits de travail et pour construire des sociétés plus justes et équitables. Nous chercherons à renforcer des espaces institutionnels de dialogue social qui soient accessibles à tous, ouverts et transparents et qui jouent un rôle efficace dans le processus de formulation et de contrôle des politiques publiques. Nous comptons promouvoir les conclusions relatives à la discussion récurrente sur le dialogue social, adoptées lors de la 102e session de la Conférence internationale du Travail ; 

Nous reconnaissons l'importance de la négociation collective pour obtenir des accords entre les travailleurs et les employeurs sur les questions qui touchent au monde du travail ainsi que l'importance de promouvoir la liberté syndicale et les droits syndicaux qui mènent à leur application. La négociation collective doit se réaliser dans des conditions garantes d'une reconnaissance de l'autonomie de toutes les parties ; 

De même, nous convenons que pour un renforcement efficace de la liberté syndicale, du dialogue social et de la négociation collective, ainsi que pour garantir le plein respect des droits des travailleurs et des employeurs, il faut que les ministères du travail soient solides et dotés de ressources et capacités suffisantes, en tenant compte du fait que le travail continue d'être un pilier central du développement. Conscients de ce fait, nous continuerons à travailler au renforcement institutionnel de nos ministères pour qu'ils servent de ponts entre les travailleurs et les employeurs, améliorent les relations de travail et réussissent à appliquer efficacement les lois sur le travail et à garantir les droits fondamentaux au travail. Nous renforcerons l'administration et l'inspection du travail et nous chercherons la coordination entre les institutions compétentes pour promouvoir la cohérence des politiques ; 

Nous encouragerons des initiatives proactives entre toutes les parties, à même d’accroitre la confiance entre les travailleurs et les employeurs, de renforcer l'exercice des droits syndicaux et de contribuer à la création d'entreprises durables, d'emplois de qualité et de travail décent. Nous appuierons les efforts que réalisent les organisations syndicales et les associations d'employeurs qui permettent de consolider des entreprises durables et les pleines garanties des droits des travailleurs ; 
PAR CONSÉQUENT, NOUS DÉCIDONS :

1. De mettre en œuvre un plan d'action fondé sur la présente Déclaration et sur le travail réalisé par la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) ainsi que d'affecter les ressources nécessaires à cette fin. 
2. D’établir les deux groupes de travail ci-après :

i. Groupe de travail 1 : L'emploi comme pilier dans la recherche de l'égalité et du développement ;
ii. Groupe de travail 2 : Le renforcement institutionnel pour la protection des droits des travailleurs et la promotion du dialogue social.
3. D’encourager les États membres de l'Organisation des États Américains (OEA) à renforcer le rôle de l'État et des associations tripartites ainsi que la capacité de leurs institutions à obtenir une interaction solide entre le monde du travail et celui de l'éducation et de la formation, tout en promouvant la coopération ainsi que l'échange de connaissances et de bonnes pratiques dans le cadre du Réseau interaméricain de l'administration dans le domaine du travail (RIAL). 

4. De remercier pour leur collaboration les divers organismes internationaux, en particulier les membres du Groupe de travail mixte sur les Sommets, dont l’OEA, l’Organisation internationale du Travail, l’Organisation panaméricaine de la Santé, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes et la Banque interaméricaine de développement, qui ont joué un rôle central dans la promotion du travail décent, et d’inviter à encourager tout espace de dialogue continental avec ces institutions. 
5. De remercier le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL), en leur qualité d'interlocuteurs constructifs et d'organes consultatifs, pour leurs contributions incommensurables à la CIMT. 
6. De remercier et de féliciter dans ce sens les gouvernements d'El Salvador, de la Colombie et de l'Argentine, qui ont composé le bureau de la Dix-septième CIMT, pour leur leadership et leur engagement. D’exprimer notre reconnaissance au Brésil, aux États-Unis, à la République dominicaine, au Canada, au Mexique et aux Bahamas, qui ont exercé la présidence et la vice-présidence des groupes de travail. 
7.
De remercier le Secrétariat général de l'OEA, en tant que secrétariat technique de la CIMT, pour son appui significatif au dialogue continental en matière de travail et d'emploi, qui a permis de maintenir ce processus ministériel en activité et de consolider le RIAL en tant que son mécanisme de coopération. 
8.
D’organiser la Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail au Mexique en 2015.
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